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I. ORIGINE DI LA QUESTIO"S ET APERCU D'ENSEMBLE 

1. Developpement indastriel et tedanologiqae dos an noavel environnement 

Les mutations qui sc sont rCcemment produites dans l'economie mondiale. comme la dereglementation 
et la privatisation. la fonnation de nouveaux blocs commerciaux. l'integration genCrale des marches financiers 
et des capitaux, l'acceleration progressive de !'allure a laquelle SC developpent et s'appliquent les 
connaissances qui trouve son expression dans la rapidite avec laquelle les produits sont mis au point et 
deviennent obsoletes. ainsi quc dans les preoccupations energetiques et ecologiques. et la libCralisation du 
commerce a l'echelle mondiale. resultent notamment des accords issus du Cycle d'Uruguay et constituent le 
cadre dans lequel evoluent les Cchanges. l'industrialisation et la technologie. les biens et services a caractere 
technologique representant a cet Cgard le segment connaissant la croissance la plus rapide. Ces mutations 
posent d'enonnes problemes aux PMA. dans la mesure oiJ elles elargissent l'eventail des produits et des 
branches d'activite que touche la concunence par !'innovation et non plus la concurrence traditionnelle par 
les prix. II faut prendre Jes mesures voulues pour developper la capacite d'adaptation a la dynamique chargee 
des conditids de concurrence et aux nouvelles rCalites d'un marche integre. 

La distinction traditionnelle entre production destinee au marche interieur et production pour 
rexportation devient aussi moins valable. Far suite de la liberalisation accrue des echanges et de la 
dereglementation des marches. la concunence touche les marches interieurs et exteneurs. 

D'une part. la mondialisation de la production - et notamment la recherche d'approvisionnements a 
rechelle mondiale - et des activites de recherche-developpement (R-D) est desormais un instrument de 
reduction des couts et de conquete des marches. De I' autre. Jes entreprises des pays en developpement 
eprouvent des difficultes a soutenir la concurrence intemationale en exploitant seulement des ressources 
naturelles et une main-d'oeuvre hon marche. Le progres technique s'est lui-meme accelere et propage, 
n'atteignant pas seulement la quasi-totalite des branches d'activite, mais alterant aussi la structure de la 
demande sur les marches intemationaux. 

Pour resoudre les problemes complexes qui se posent au niveau des entreprises, ii faut engager. en 
association avec les foumisscurs, les clients, -voire les concurrents, un processus d'innovation horizontal, 
souvent sur fond d'alliances intemationales strategiques d'entreprises, dans lequel des progres technologiques 
interessant non seulement lcs produits, les procedes de fabrication et le materiel. mais aussi toute autre activite 
a laquelle la clientele attache une valeur comme la commercialisation et les services en general, acquierent 
une importance fondamentale pour la competitivite constante. 

En particulier, des technologies generiques nouvelles et en evolution rapide, comme la biotechnologie, 
les technologies des matmaux nouveaux et de !'information, officnt nombre de possibilites et de defis pour 
quiconque a recours aux strategies concurrentielles a assisetechnologique tres repandues. Tout d'abord, des 
produits. services. marches et entreprises tout a fait nouveaux sont crees. Deuxiemement. etant donnc: leur 
impact transsectoriel, ces technologies nouvelles peuvent. si elles sont judicieusement appliquees, ameliorer 
considerablement la competitivite des produits, procedes et services d·entreprises appartcnant a de nombreuses 
filieres industrielles traditionnelles. Les matenaux nouveaux aident a ameliorer les proprietes des produits 
et a reduire les coots de production dans les indu>uies mecaniques et chimiques. Dans les secteurs chimique, 
phannaceutique et alimentaire, lies biotechnologies pennetTent de faire des economies d'energie et de matieres 
premieres et d'exploiter de nouvelles sources endogenes de biodiversite. L'omnipresence des technologies 
de I' information permet aux entreprises de remanier des operations essentielles pour ameliorer l'efticience 
et la productivite generate dans de!i secteurs fonctionnels, d'exploiter de l'information essentielle pour la 
compititivite et ainsi de suite. La technologie est done au coeur des strategies concurrentielles des entreprises 
industrielles. 

Au niveau sectoricl, on chm:he a lancer des projets technologiques de cooperation preconcurrentielle, 
qui, entre autres avantages, pennettent de reunir les moyms ti'action et de partager les coots. Au niveau 
national, les chamb"s d'industrie et leurs membres prcnnent r:nitiative de proposer aux pouvoirs publics une 
politique integree de developpem~nt industriel definis~~r.• clairement la ligne a suivre pour stimuler les 
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innovations technologiques, prevoyant des mcsures d·incitation budgetaire et financiere pour les entreprises. 
un cadre de prevision technologique, des mesures de suivi et de reference pour la creation de nouvelles 
entreprises a caractere technologique ou le developpement d'entreprises existantes, raide au renforcement des 
institutions et une action concertee a l'echelle du systeme national d·innovation. qui mobilise entre autres 
partenaires les agents financiers. les organismes de R-D. les etablissements universitaires et les agences de 
conseil en gestion de la technologie. 

D. PROBLEMES ET HANDICAPS ENTRA VANT L'INDUSTRIALISATION DES PMA 

1. Problemes 

En general. les PMA qui s'emploient a developper leur economic nationale et a assurer un niveau de 
vie dCcent a leur population se t-eurtent tous a certaines contraintes majeures. Comme ils sont extremement 
vulnerables aux chocs extemes et aux catastropiles naturelles, le <!eveloppement economiqut; et social devient 
pour eux une gageure tout comme pour la oommunaute intemationale qui leur apporte son aide. De 
nombreux problemes, internes :t extemes. font obstacle a l'industrialisation des PMA. L'industrie s'y est 
souvent formee en une sorte d'enclave, c'est-a-dire composee de grandes entreprises relevant frequemment 
du secteur public. qui n·avaient aucun lien manifeste avec le reste de l'economie ni n'ex~ient sur celui-ci 
d'impact general. D'autres activites economiques demeuraient orientees vers la productioc traditionnelle, a 
partir des ressources naturelles disponibles, d 'articles a faible valeur ajoutee et un mode de commercialisation 
limite au marche interieur. Dans la plupart des PMA. la base manufacturiere est exigue, meme plus encore 
que dans Jes pays en developpement pris dans leur ensemble. Produits alimentaires, textile et articles 
d·habillement sont les sous-secteurs qui prCdominent dans l'industrie manufacturiere des PMA. Branches 
essentiellement orientees vers le consommateur final, elles contribuent pour 70 % a la V AM. La chimie, les 
machines et materiels. le tabac, les ouvrages en bois et les metaux non ferreux sont pour les PMA d'autres 
sous-secteurs importants. Certains des PMA en sont encore au .;tade d'une industrialisation fondee sur le 
remplacement des importations et rares sont ceux qui ont reussi a s'engager dans une industrialisation tiree 
par les exportations. Les PMA demeurent ainsi fortement tributaires de I' exportation de produits primaires 
pour lesquels I' elasticite de la demande est tres faible. 

L 'industrialisation des PMA se heurtc aussi entre autres aux obstacles suivants : faible productivite de 
!'agriculture et de J'industrie. penurie de main-d'oeuvre qualifiee ou formee, sous-developpement du secteur 
!lrive local. insuffisance des conditions macro-Cconomiques et du degre de mobilisation des ressources 
financieres. manque de chamiere entre le secteur industriel et le reste de l'economie nationale, capacite 
lim itee de concevoir et d ·executer des 'lrogrammes et projets industriels susceptibles de beneficier d · une aide 
ou d'investissements etrangers et med1 ;te de I' infrastructure materielle et institutionnelle. Par ailleurs. les 
PMA ont suivi par le passe une politique economique ne produisant que reu ou pas de liaisons economiques : 
la planification economique se faisait sur une base sectorielle uniquement sans tenir compte des 2vantages 
inherents aux relations intersectorielles. L'une des grandes faitlesses qui entravent dans la plupart des PMA 
le developpement des relations intersectorielles et !es gains de compCtitivite est !'absence de services 
logistiques s'occupant notamment des domaines suivants : normes industrielles, essais, lssurance-qualite. 
etudes techniques, formation, acquisition et assimilation de !a technologie, finances, R-D et services de 
vulgarisation. 

La plupart des PMA ne se sont pas encore rendu compte de !'importance de la technologie pour le 
developpement industriel et n'ont ainsi affecte, dans leur budget national, que des ressources tres limitees a 
la valoris.mon des acquis techniques. II existe aussi une tendance a r.onsiderer le developpement 
technologique comme une simple question d'importation de materiel. La plupart de!; PMA sont depourvus 
non seulement de politique et strategies nationales en matiere de technologie mais aussi des mo~ens 
necessaires pour elaborer, appliquer OU evaluer de telles politiques OU Strategies. 

Le succes de !'industrialisation depend de plus en plus tant de l'efficience de la production dans les 
conditions actuelles - technologie disponible et prix relatifs • que de !'aptitude a suivrP. une evolution 
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technologique souvent imprevisible. La mesure dans laquelle les pays y parviennent influe grandement sur 
toute l'industrialisation axee sur les exportations. S'i! est rapide. le progres technologique pcrmet 
d'augmenter les salaires reels sans compromcttre la rentabilite OU l'incitation a invcstir. S'il est lent. le 
SUccCs a l'echelle intemationale ne peut souvent etre obtenu qu'au prix d'une baisse des salaires reels. Le 
facteur technologique determine done dans une large mesure si l'industrialisation atteint le but recherche - un 
developpement social durable. 

Sur le plan de l'action. les consequences decoulant de cette analyse soot pour les pays en 
developpement en general et les PMA en particulier les suivantes : 

i) Pour assurer leur competitivite a moyen et a long tenne. les petites et t1~oyennes entreprises 
(PME) des pays en developpement devraier~ etre capables de determiner les technologies dont 
depend largement cette competitivite et leur rentabilite et d'etudier. de selectionner et 
d'appliquer veritablement des options technologiques ad3ptees qui tiencent compte des 
preoccupations ecologiqi.les; 

ii) Le renforcement du potentiel technologique au sein d'une entreprise industrielle devrait etre 
facilite par un environnement propice a !'innovation et le concours des differents acteurs d'un 
systeme innovateur - foumisseurs, clients et partenaircs intemationaux interesses. Dans un 
premier temps, I' accent devrait etre mis sur les moyens d'accelerer la misc en place de moyens 
de gestion technologique; 

iii) Les systemes innovateurs nationaux des pays en developpement devraient etre appuyes et leur 
activite coordonnee d'une maniere qui mette a la disposition des entreprises industrielles 
l'eventail complet de services qu'exige le processus d'innovation technologique; 

iv) II faudrait chercher a instaurer des liaisons de cooperation technologique au niveau des 
groupements d'entreprises, des sous-secteurs et sur le plan international. 

Le schema actuel de mesures d'ajustement structurel doit done etre reexamine. L'hypothese classique 
selon laquelle les mecanismes du marche garantiront que l'entreprise cherche et trouve les techniques dont 
elle a besoin n 'a aucun fondement reel. II est a signaler que les pays ayant connu certains succes en matiere 
de technologie industrielle ont suivi une politique d'intervention selective de l'Etat. Ils se sont remis au libre 
jeu des mecanismes du marche pour definir les conditions dans lesquelles la competitivite devait etw atteinte. 
tout en soutenant activement l'accumulation d'un potentiel technologique au sein des entreprises et le 
developpement des organismes techniques et scientifiques qui forment le systeme national d'innovation. 

2. Stades de developpement industriel des PMA 

Au debut de leur processus d'industrialisation, les pays en developpement ont ete nombreux a 
commencer par transfonner, a I' aide de methodes traditionnelles, les matieres premieres agricolcs disponibles. 
pour en tirer sunout des produits alimentaires destines au marche interieur. La structure de la propriete 
fonciere (grands domaines detenus par des seigneurs feodaux dans cc-t.ains pays) n 'encouragcait pas, a ce 
moment. la transformation des produits agricoles, puisque les propnetaires se contentaient d'exponer les 
matiere:; premieres en l'etat. Toutefois, la crise du marche des matieres premieres et la montee du chomage 
ont fini par forcer le gouvernement de cenains pays en developpement a recourir a une politique de 
valorisation des produits d'exportation, qui encourageait la transformation des denrees agricoles et les 
industries foumissant, pour le marche intmeur, des produits se substituant aux importations. 

Lorsque les industries reductrices des importations ne reus.iissaient pas a creer suffisamment d'emplois 
pout resorber le chomage , roissant, not?mment "',,milieu rural, les gouvemements se sont mis a encourager 
les industries toumecs vers I' exportation, faisant fond sur les avontages decoulant de I' existence d'une main­
d'oeuvre bon rnarche, et de ressources naturelles et mettant en oeuvre des techniquer. peu sophistiquee!, 
comme dans le textile :i l'habi!lement. Pour mettre a profit des dis~:iitifs ouvrant 1iberalement le marche 
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de la Communa.ute europeenne et d·autrcS pays developpCs. certains pays ont commcnc::C a crecr des zones 
franches pour rindustrie d'exportation qui SC limitaient dans un premier temps a assembler de!> elements pt)Ur 
l'exportation. Mais pour respecter les regles relatives a rorigine des marchandises, les pays devaient 
recherchcr lcs moyens d'accroitre la valeur ajoutec engendrec sur place par ce type d·activites industrielles. 
Dans de nombreux pays en developpement. cette politique a assez bien reussi a attirer des investisseurs 
nationau.x et etrangers par de genC!euses mesures d'encouragement (exoneration temporaire d·imp0ts. 
reductions et ristoumes des droits d" entree frappant lcs matieres premieres et le materiel importes. etc.) 
comme par exemple a Maurice et en T unisie. L' experience des ces pays porte toutefois a croire que des 
activites de developpement industriel peu stables. comme les placements boursiers. les premiers signes d"une 
perturbation des relations entre employeurs et employes ou les fluctuations de change tendent a compromettre 
I' attrait exerce par les mesures d · incitation a investir et orientent les investisseurs etrangers vers d 'autrcS pays 
ou de meilleures conditions leur sont proposees. 

Certains des nouveaux pays industriels ont commence l'industrialisation dans des secteurs peu exigeants 
en technologie pour avancer ensuite. apres avoir accumule une gamme plu"i large de competences, vers les 
secteurs plus avances du point de vue tecimic:;ue, caracterises par une concurrence par rinnovation de plus 
en plus intense. Dans d'autrcS pays, l'entree dans l'activite manufacturiere s'est faite dans des secteurs ou 
sous-secteurs peu touches par la concurrence par rinnovation, san~ qu'il n'y ait cu par la suite d'evolution 
notable. La competitivite etait fondec sur des salaires reels peu eleves. et qui le restaient. parce que la valeur 
ajoutee par travailleur n 'augmentait guere. De ncmbreux pays ont adopte cc systeme apres avoir peu a peu 
abandonne la politique de remplacement des importations. Toutefois, dans une phase initiate lorsqu'il ya 
abondance de main-d'oeuvre sous-utilisee. le progres technologique et l'accroissement de la vdeur ajoutec 
par travailleur sont forcement lents. Une fois atteint le plein emploi, la valeur ajoutee par travailleur 
augmentera sous I' action des mecanismes du marche, suscitant le passage vers rexportation de produits plus 
elabores du point de vue technologique. Cette evolution depend largement de I 'accumulation de competences 
en matiere de gestion de la technologie au sein des entreprises et de conditions exterieures favorables. 
notamment de celles qui produisent un systeme national d'innovation efticace. Les gouvememen:s des 
nouveaux pays industriels ayant obtenu de bons resultats ont pu contribuer effectivement a reunir ci.: 
conditions. ce qui montre qu'une politique technologique visant a declencher un processus d'apprentiss.ige 
a rinterieur des entreprises et a instaurer un environnement propice au progres technologique est necessaire 
des que commencent a se developper les exportations de produits manufactures. 

Certains pays en developpement ont par la suite tente, avec plus ou moins de succes, d'encounger 
l'emploi de technologies plus avancees dans le secteur des industries d'exportation, ce qui les obligeait 
toutefois a i11vcstir massivement dans le developpement du potentiel tcchnologique et, notamment. la 
valorisarion materielle des ressources humaines. !'infrastructure et les bases de donnees, ce qui est une 
operation de longue haleine. Joint a la necessite d'attirer des investissements etrangers productifs stables. 
c'cst bien la I' essence des problemes qui entravent actuellement !'industrialisation des PMA. 

3. lncidentes des accords issus du Cycle d'Uruguay pout les PMA 

Ces accords. signes a Marrakech (Maroc) en avril 1994, comprennent une serie de decisions de grande 
portec interessant la liberalisation du commerce mondial. qui auront des consequences considerables pour 
toutes les nation~ commer~tes. Si. ii long terme, le Cycle d'Uruguay doit deboucher sur une expansion 
.• otable du commerce mondial, ses effets a court tenne seront probablement negatifs pour plusieurs pays en 
developpement, et en particulier pour !es PMA et les autres pays d' Afrique. Si les pays en developpement 
se sont vu impartir un delai plus long pour !'execution de leurs obligatbns et que des seuils differents ont 
etc prevus pour certains engagements. a !'intention des PMA en particulier, ces mesures constituent 
essentiellement des palliatifs a coun terme. qui attenueront seulement a breve echeance les effets de la 
liueralisation commt..-rciale. sans en reduire les incidences a long terme. 

Si les pays en developpement veulent tirer parti commc ii convient des effets positifs du Cycle 
d'Uruguay, ils doiveot modifier radicalement la :;tructurc de leurs ech:mges. C:es modifications impo:.e.11 un 
reexamer et une rec»rientation vrc-fonds des strategies. pJlitiqucs et prograrrmes ;r:dustrie!s. Cettr. np.~ration 
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est d'autant plus nCcessaire pour les pays d'Afrique et en particulier les PMA ou les effets nCgatifs se feront 
fort probablement davantage sentir et le processus d. ajustement a un regime commercial liberalise sera bien 
plus ardu. Le demantelement general des tarifs rCduira ineluctablement les avantage.c; concurrentiels actuels 
des pays en developp:ment. qui seront !amines par I' amenuisement progressif de I' Ccar1 existani entre les 
tarifs moins eleves qu · ils acquittent actuellement en vertu des accords preferentiels en viguC\ir et les tarifs 
applicables a d'aubes pays. 

En general, l'!teureux aboutissement du Cycle d·Uruguay a fait naitre un certain optimisme, les 
reductions tarifaires et un ensemble de regles et procedures precises devant fort p:obablement ameliorer a 
long terme r acces au marche des produits des pays en developpement. I.Al mesure toutefois dans laquelle 
ces perspectives seront cxploitees depend de revolution que la competitivite industrielle connaitra dans les 
pays en developpement au cours des prochaines annees et de la capacite de ces pays a surmonter les obstacles 
non commerciaux. et en particulier ceux qui touchent aux normes et aux droits de propriete intellectuelle. 
A present. pour ce qui est des pays d' Afrique et des PMA. la faibles;;e de la base ind..:strielle et la structure 
du commerce indiquent que les accords issus du Cycle d•Uruguay auront sans doute essentiellement des "!f!"ets 
negatifs 'fUi toucheront le plus souvent l'industrie agro-alimentaire. 

A longue echeance. l 'ouverture des marches des pays industriels pourrait exercer une influence positive 
sur le developpement de l'industrie agro-alimentaire dans les PMA. leur permettant d'au!D'Jlenter le volume 
des exportations de produits agricoles transformes, s'ils se montrent competitifs ;:t parviennent a surmonter 
les obstacles non commerciaux deja mentionnes. Dans le court et le moyen terme toutefois. les cours 
mondiaux des produits agricoles des zones temperees augmenteront sans doute principalemenf parce que ces 
produits beneficient desormais d'une protection moindre dans les pays i •. Justriels. alors que l'abaissement 
des droits de douar.e applicables aux produits agricoles tropicaux devrait ronger la marge preferentielle dont 
profitent actuellement de nombreux pays africains. La cherte des produits aliment:::res et la baisse des 
recettes d'exportation detCriorcraient done la balance des paiements de nombreux pays en deficit vivrier. 

II faut se rendre compte que. dans les conditions actuelles. le processus de liberalisation des echanges 
qu'impliquent les accords issus du Cycle d•Uruguay n'aura fort probablement p2s en soi d•effet notable sur 
la croissance industrielle des pays d' Afrique et des PMA hormis son effet negatif a court terme. L 'edification 
d'une assise industrielle et technologique solide doit Ctre consideree comme un element essentiel qui 
permettrait aux pays en developpement de soutenir la concurrence et de tirer parti a I' avenir de la 
liberalisation des echanges. A court et a moyen terme, la plupart des PMA n'ont d'autre choix que de 
consolider le sous-secteur agro-industriel et de commencer a transformer plus avant leurs matieres premieres 
pour 1 ·exportation grace a certaines ameliorations en matiere de pc'entiel technologique, de gestion et 
d · investissements. 

Les PMA devraient done d'urgence definir et operer des ajustements structurels macro-Cconomiques 
et unc reorientation profonde des strategies industrielles et technologiques, tout en prenant. au r.iveau de 
reconomie globale et des secteurs. des mesures de soutien efficaces pour relever ce nouveau defi. 

4. Prote~tion de la propriete intellectuelle 

Le monde contemporain se caracterise par une concurrence tiree par la technologie dans laquelle le 
capital intellectuel et le savoir-faire technique constituent les principaux atouts. Toute activite visant a 
produire des biens ou services repose en fait sur des techniques specifiques qui ne sont pas toujours librement 
disponioles, mais font l'objet de droits d'exclusivite. Le processus d•:nnov:'ltion et de commercialisation 
technologiques tout entier est done marque par la misc en jeu de droits de pm;;riete intellectuelle. Ces droits 
interviennent de l'activite reellement innovatrice jusqu'au stade de la commercialisation.• insi que dans toute 
l\ction de perfectionnement des produits, proccdes et technologies commercialises. 

Pour t0t••1.: acquisition de technolonii: queUes qu'en soient les modalites - licence d'exploitation de 
bre·vt't ou de savoir-faii·e, dossier technique, co:ntreprisc, accord cletS en main or1 collaboratior. ~n matiere 
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de R-D - ii faut nCcessairement evaluer l'interct des droits de propriete industrielle consideres et engager des 
negociations entre le fournisseur de technologie et le destinataire au sujet de la contrepartie a foumir. 

L 'Accord sur les aspects des droits de propriere intellectuelle qui touchent au commerce signC a l 'i"Ssue des 
nCgociations concemant la protection de la propriete intellectuelle menees clans le cadre du Cvcle d'Uruguay 

L'Accord sur les aspects des droits de propriete intellectuelle qui touchent au commerce (ADPIC). y 
compris le commerce de marchandises contrefaites, iait partie integrante de r Acte final du Cycle d'Uruguay. 
Une fois appliquC, I' Accord sur les ADPIC sera l'un des instruments intemationaux les plus ambitieux jamais 
conclus en matiere de droits de propriere intellectuelle. II en englobe toutes les categories. a la seule 
exception des droits relatifs aux obtentions vegCtales et animates et des modeles d'utilite (brevets mineurs). 
L'Accord etablit des normes universelles minimales en matiere de brevets, droits d'auteurs, marques de 
fabrique ou de commerce, dessins et modeles industriels, indications geographiques, circuits integres et 
renseignements non divulgues (savoir-faire). II completera parses obligations additionnelles les conventions 
relatives a la propriete intellectuelle existantes. Bien qu'il reste loi~e reglementer au niveau national 
certain~ questions de detail. I' Accord harmonisera dans une large mesure les regles de fond et quelques 
regles de procedure interessant les droits de propriete intellectuelle. 

L' Accord sur les ADPIC contient egalement des dispositions detaillees sur les procedures judiciaires 
et administratives et d'autres mesures touchr.nt au respect des droits de propriete intellectuelle, ainsi que des 
regles specifiques visant a combattre le cum: nerce des marchand;ses de marque contrefaites et des 
marchandises pirates. 

Les principaux griefs fonnules par les pays developpes au sujet du niveau de protection existant dans 
les pays en developpement, et qui ont motive !'examen de ces questions au cours du Cycle d'Uruguay, se 
rapportaient : a) a l'absence de protection clans certains domaioes, dont principalement les produits 
pharmaceutiques et I' application des technologies nouvelles (logiciels, banques de donnees, biotechnologies. 
etc.). Ces preoccupations ont ete prises en consideration dans !'Accord sur les ADPIC, qui stipule qu'un 
brevet pourra etre obtenu pour toute invention, de produit ou de procede, clans tous les domai11es 
technologiques sans discrimination aucune. 

En ce qui concerne les innovations biotechnologiques, I' Accord habilite lcs pays a exclure de la 
brevetabilite les vegetaux et les animaux autres que les micro-organismes, et les procedes essentiellement 
biologiques corresponclants. Toutefois, les pays sont tenus de prevoir la protection des varietes vegetates par 
des brc;Vets ou par un autre systeme efficace. Cette obligation nouvelle etend la portee de la protection de 
la propriete intellectuelle a un domaine que la plupart des pays en developpement ont jusqu 'a present neglige. 

L'Accord sur les ADPIC exercera, a l'echelle mondiate, des effets harmonisateurs puissants en ce qui 
concerne la duree de la protection de la propriete inteilectuelle en general et des brevets en particulier, pour 
lesquels ii prevoit une duree de protection d'au moins 20 ans. II definit uussi les droits qu'un brevet devrait 
conferer a son titulaire, en distinguant les deux categories traditionnelles d'inventions : produits et procCdes. 
Les brevets de produit conferent le droit d'empecher des tiers agissant sans le consentement du titulaire de 
fabriquer, utiliser, offrir ou importer a ces fins le produit considere. Ces droits elargissent con~iderablement 
la ponee de la protection des brevets tout en limitant pour les pays la possibilite de delivrer des licences 
obligatoires lorsque le titulaire ne fabrique pas le produit sur leur territoire ni n' en autorise la fabrication. 
L'absence d'obiigation d'cxploiter les brevets sur place, qui decoule de la reconnaissance du droit e"clusif 
d'importer le produit brevete, peut a premiere vue leser les pays en developpement desirant favoriser 
l'industrialisatiori a l'interieur de leur territoire. L'Accord permet upendant aux pays en developpement de 
s'attaquer directement a la question fondamentale de la fixation monopolistique des prix. A cette fin, 
I' Accord autorise implic.4ement les Etats Membres a imposer des licences obligatoires lorsque, en depit cie 
negociations av~ le titulaire des droits, ce demier n'a pas autorise !'utilisation de la technologie brevetee 
suivant des conditions et modalitis cornmerciales raisonnables. Quoi qu'il en soit, !'Accord limite la 
posr.ibilite de delivrer legitimement ~i:s licences obligatoires .!? assujettit ces licences a une remuneration 
equitable et a des restrictions raisonnables en matiere d'exportation des produits ainsi obtenus. 
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Avcc radoption, parmi lcs accords issus du Cycle d'Uruguay, de I' Accord sur les ADPIC, la faculte 
dont disposait chaque pays de definir, dans certaines limit~. le regime de protection de la propriete 
intellcctuelle qu'il considerait le mieux adapte a son niveau de dcveloppement - facultc qui Ctait l'une des 
caractenstiques essentielles du systeme international d~ propriete intellectuelle - sera necessairement 
supplantee par un ensemble de normes universeHes fondees sur le niveau de protection actuellement accorde 
dans la plupart des pays technologiquement avances. 

II est difficile de predire U>mment et jusqu 'a quel point I' adoption de normes plus clevees de protection 
intem:.tionale de la propriete iute!lectuelle peut influencer le transfert de technologie. Dans les pays qui en 
soot deja a un certain degre de developpement technologique et industriel, la protection de la propriete 
intellectuelle peut etre unimportant outil de soutien a l'innovation dans la mesure oil elle assure l'exptoitation 
des resultats de R-D au moyen de droits exclusifs. Les pay!i developpes qui contn>lent une portion ecrasante 
des ressources scientifiques et technologiques mondiales soot done bien places pour tirer le plus grand profit 
du renforcement de la protection de la propriete intellectuelle sur le plan international. 

En ce qui conceme les pays en devdoppement les moins avances, qui manquent du potentiel et des 
ressources humaines necessaires pour assimiler les techniques nouvelles et entreprendre des travaux de R-D 
competitifs, le renforcement et !'expansion de la protection de la propriete intellectuelle ne creeront guere. 
en soi. des conditions plus favorables au developpement technologique. La protection juridique de la 
propriete intellectuelle n"est qu'un element d'un cadre plus large propice a l'innovation : environnement 
macro-Cconomique general, taux d'investissement. existence de personnel qualifie, importance du marche, 
etc. Dans la mesure cependant oil l'economie des pays en developpement et leur infrastructure techuologique 
se developpent. on peut s 'attendre que la protection renforcee de la propriete intellectuelle leur procure des 
avantages accrus. 

S. Intervention selective des pouvoin publics 

C"est une erreur que de penscr que l'Etat. dans un environnement economique liberalise, n·a aucun 
role direct a jouer dans les domaines touchant a la technologie, sauf celui d'appuyer la recherche 
fondamentale OU de base menee dans les etablissements universitaires. Cela n'est reellement pas vrai. Les 
pays en developpement se soot dans leur quasi-totalite dotes de structures et de multiples dispositifs propres 
a encourager la valorisation de la technologie indigene; a la proteger, du moins dans un premier temps, de 
la concurrence etrangere; a importer et a aider a assimiler les techniques strategiques; et a mettre en place 
des structures technologiques porteuses et complementaires. 

Dans les pays en developpement et en particulier dans les PMA, l'Etat a done incontestablement un 
role important a jouer en creant le cadre necessaire pour la mise au point et la promotion des techniques. 
Developper le potentiel technologique est normalement une operation lente et couteuse qui exige l'interaction 
de plusieurs institutions soutenues par une intervention des pouvoirs publics destinee a faciliter le processus 
de valorisation et d"acquisition de techniques. C'est la de toute evidence un role incombant a l'Etat. en 
paniculier dans les pays en developpement dont les institutions essentielles sont gerees ou subventionnees 
par les pouvoirs publics. 

II existe toutefois encore d"autres raisons pour lesquelles les efforts nationaux de developpement tire 
par la technologie appellent une intervention selective de l'Etat. Elles peuvent etre recapitulees comme suit : 

• Dans les pays en developpement, le secteur prive, qui se compose essentiellement de PME. n'a pas 
ta capacite de detenniner ses besoins technologiques immediats. II n' est done pas dispose a investir 
des ressources suffisantes dans les actions d'innovation technologique devant assurer sa 
competi~ivite et n'en a pas les moyens. 

. L'imperfection du marche international de la technologie. la penurie de specialistes de la gestion 
technologique, !'absence d"infrastructure et le prix eleve des transactions tendent a rendre vaine 
!'acquisition de technologie. 
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- La valorisation des ressourccs hurnaines, de I' infrastructure technologique ou de rinfonnation 
tcchnologique coute cher, mais conditionne le developpement national. 

- La politique macro-Cconomique definie par les pouvoirs publics determine les conditions de 
developpemcnt technologique national. 

- II faut utiliser de maniere efficiente les ressources financieres. humaines et naturelles nationales. 

Pour intervenir avcc efficacitC. l'Etat peut soutenir par la voie budgCtaire les industries acquerant de 
nouveaux biens d'equipement, ou apporter une aide fiscale ou fmanciere a rinnowtion technologique. Les 
resultats obtenus dans certains pays en developpement portent toutefois a croire que I' industrie n, a pas 
pleinement utilise les aides fiscales a I' acquisition de technologie indigeoc ni tire pleinement parti de tous 
les fonds affectes a la collaboration enih': l'industrie et les pouvoirs publics. Scion une autre formule 
suggeree. l'Etat proposerait des incitations ou avantages fiscaux dans les sccteurs oil l'industrie escompte des 
avantages directs, comme la formation ou le recyclage des travailleurs ou la participation, en association avec 
d'autres branches, au developpement de techniques ou de produits pour lesquels elle ~it des debouches. 

II incombe done au gouvemement la tiche importante d'assurer la libre circulation de l'infonnation, 
de liberaliser l'activite economique en gCneral. d'assouplir le conb'O!e des changes en vue de I' importation 
de matieres premieres, de materiel et de pieces de rechange essentiels, et d'alleger les reglementations 
administratives applicables aux entreprises nouvelles ou existantes pour pennettre ainsi a l'esprit novateur et 
a l'energie creatrice des chefs d'entreprise nationaux de s'exprimer librement. 

6. Principaux obstacles eatravant l'utilisation appropriee de la tecbaologie daas les PMA 

Les obstacles entravant I' emploi approprie de la technologie et des innovations technologiques dans 
les PMA sont nombreux et proviennent d'une serie de variables economiques, politiques e\ structurelles, qui 
se rattachent aux fonctions assurees par les pouvoirs publics, les organ~smes de recherche et les institutions 
de developpement, ainsi qu 'a certaines attitudes culturelles peu favorables des populations locales, notamment 
en matiere de consommation. 

L 'absence d'environnement porteur constitue peut-Ctre I' obstacle le plus important. En bonne logique, 
cet environnement devrait comprendre une politique et des strategies technologiques nationales bien definies; 
un sc;utien institutionnel efticace en matiere de normes industrielles, de services d'essai, d'aide a 
!'exportation. d'assurance-qualite, d'etudes techniques, de formation, de reparation et d'entretien. 
d'acquisition, de diffusion et d'adaptation de techniques et d'information ainsi que de services de recherche 
et de vulgarisation; des incitations suffisantes a la promotion des investissements dans le sccteur prive, etc. 
L 'absence dans de nombreux PMA de certains de ces elements essentiels y compromet grandement l'emploi 
adequat de la technologie. 

La penurie d'entrepreneurs et le faible raiveau de qualification du personnel technique et de gestion 
constituent une autre contrainte d'importance egale. Pour devenir entrepreneur, ii faut. peut-on dire, deux 
proprietes distinctes : a) !'aptitude a apprehender des affaires susceptibles d'etre rentables et b) la capacite 
de cocrdonner et de controler le travail fait. L'absence chez les chefs d'entreprise de ces deux elements 
essentiels peut entraver serieusemettt le progrcs technologique d'un pays. 

Dans les PMA, la majorite des petites d moyennes entreprises soot traditionnellement propriete 
familiale, ce qui ne les predispose en regle generate guere a prendre des risques et les oblige a rechercher 
la rentabilite a court terme pour assurer la survie financiere de la famille. Cela favorise une absence de 
perspectives a long terme en cc qui conceme les investissements qu'exigent les grands processus de 
transformation ~ une attitude negative a l'egard de la recherche d'alliances strategiques, celles-ci pouvant 
deboucher sur la perte totale du controle de l'entreprise et de son orientation fondamentale. 
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Par ailleurs, les petites et moyennes entreprises ne peuvent avoir de vision strategique : elles ne 
possCdent ni une connaissance suffisante des caractenstiques des marches au sein desquels elles fonctionnent, 
et notamment de leurs concurrents ou de leurs propres besoins essentiels au regard de la concurrence 
technologique (la methodologie et rinformation requises faisant egalement dcfaut) ni la capacite de gerer le 
changement ou d'innover. Les chefs d'entreprise ne sont pas non plus interesses a valoriser leurs ressources 
humaines ni a investir dans rinformation et le savoir-faire. lls sont done prisonniers de leurs propres 
reperes intellectuels - hypotheses. convictions et valeurs implicites ou explicites. et maniere de gerer leur 
entreprise - qui ont donne des resultats positifs dans le passC mais qui cessent d'etre applicables dans le 
nouveau cadre concurrentiel. Ils doivent encore se rendre compte que les solutions apportees aux problemes 
passes ont cesse d'etre valables et se sont transformees en germes des problemes actuels de rentreprise. 

Lorsqu. ils se heurtent a des difficultes, ils tenden.t ii agir instinctivement et a adopter des mesures allant 
a l'encontre du but recherche : renforcernent du controle; reduction generalisee des coiits; substitution de 
matieres premieres (compromettant la qualite); licenciement inconsidere de personnel; reduction des lignes 
de production et de la gamme des produits; abandon de nouveaux inv~~issements. de nouvelles prises de 
risques et de nouveaux programmes de formation: centralisation du processus de decision: adoption. comme 
norme, d'un mode de direction autocratique; concentration exclusive sur la clientele existante; diversification 
incoherente (vt"rs le commerce. &'agriculture. etc.): imitation des strategies adoptees par des entreprises a 
succes; demarches aupres des pouvoirs publics pour obtenir qu·ils subventionnent le rcnouvellement du 
materiel; et autres actions conformes a la perspective a court terme adoptee, y compris la prCoc:cupation de 
rentabiliser a court terme le processus de modernisation. 

Tout cela debouche regulierement sur une situation caractensee par le degre eleve d'insecurite. la 
mefiance, la perte de ressources precieuses et de qualite, qui s·ajoutent aux autres obstacles entravant le 
developpement de la creativite, du savoir-faire et des competences, l'attacht.ment aux objectifs et processus 
d'innovation necessaires pour accroitre et maintenir la competitivite de l'entreprise. 

Parmi les autres contraintes dont pitit l'emploi des techniques dans les PMA et d'autres pays en 
developpement sont: I' absence de politique scientifique et technologique efficace; le manque de moyens de 
R-D nationaux; le gaspillage des rares ressources humaines existantes; la non-integration des considerations 
d·ordre technologique dans la planification nationale; le manque de mecanismes reliant les Ct2blissements de 
recherche a rindustrie: rabsence d'un systeme efficace d'information technolcgique embrassant les sources 
de matieres premieres. les toumisseurs de technologie et de savoir-faire ainsi que les marches; une prise de 
conscience insuffisante des incidences des mutations technologiques en cours. 

Besoins usuels des entreprises industrielles des pays en developpement en matiere de gestion de la tech no logic 

Scion les monographi.:s par pays de la Banque mondiale. l'une des principales raisons pour lesquelles 
les entreprises industrielles des pays en developpement reagissent pcu au progres technologique est !'absence 
d'information sur les multiples tiches technologiques qu'elles doivent mener a bien afin de devenir 
techniquement efficientes et competitives. II leur faut notamment de !'information sur les grandes questions 
suivantes: 

• Quelles sont les technologies dor· ~lies ont besoin pour s1.1rvivre, se developper et (a longue 
echeance) exponer dans le nouvel environnement concurrentiel ? 

• Q•1el equipement faut-il acheter. comment peut-on en evaluer les performances, ou peut-on se le 
procurer et a quel prix ? 

• Ou et comment doivent-elles negocier des conditions optimales de transfert de technologie ? 

- Comment ~uvent-elles participer a la conception des projets et amener les detentturs etrangers de 
technologie a communiquer aux ingenieurs locaux des elements de la technologie employee ? 
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- Comment faut-il former les travaitlcurs pour qu'ils atteignent le niveau de qualification necessaire? 

- Comment peut-on ctablir des procCdurcs appropriees de controle de la qualitc. normaliser les 
produits et les faire homologuer. afin que la dientele y reagisse positivement ? 

- Comment peut-on optimiser les procCdCs de fabrication, les adapter a rCchetle de fat.>rication. aux 
matCriaux. aux elements et aux conditions de marches locaux. par un effort technique inteme ou 
en s 'assurant une assistance et des conseils techn!ques ? 

- Comment peut-on definir des procCdW"CS d' organisation industrietle. planifier la production. gerer 
les stocks. surveiller la productivite, arriter les procCdUJ'C! de passation des marches. et ainsi de 
suite? 

- Comment peut-on progressivement riduire les coiits et s'adapter a l'cvolution de la dotat:on en 
facteurs en entreprenant ou en faisant entreprcndre des travaux de recherche sur les procCdes et en 
suivant revolution technologique sur le plan international ? 

- Comment peut-on ameliorer et diversifier la gamme des produits ? 

- Comment peut-on se procurer localemen! des matCriaux et des elements '=fl etablissant <!es relations 
avec les foumisseurs et les sous-traitants potentiels et en leur apportant une assistance technique ? 

- Comment faut-il etablir des contrats d'achat ou de vente avec des societes etrangeres ? 

Nombre de ces tiches ne sont pas executees d'une maniere propice a la croissance et a la diversification 
concurrentielles, les entreprises ne disposant pas des renseignements necessaires ni d'un acces facile aux 
sources d·information. Elles ne savent souvent pas ce dont elles ont besoin. r.i comment elles peuvent 
determiner leurs b<!soins. Meme si elles parviennent a definir leurs besoins en matiere technologique, ii 
n • existe dans les pays que peu de services logistiques auxquels elles peuvent demander une aide effective et 
economique. 

7. Le developpement tecbnologique au service de l'aatonomie 

L ·autonomic technologique suppose l"autonomie de decision et la possession de savoirs et de 
competences techniques que l'on est capable d'utiliser p<1ur produire des biens et services ncgociables. Elle 
signifie que ron prend des decisions strategiq11es en toute connaissance de cause dans le domaine 
technologique pour que !'influence des facteurs extCrieurs ne soit plus aussi determinante pour le 
develop~ent socio-economique. JI faut done que les PMA aient leurs propres moyens de gerer et produire 
des technologies afin de pouvoir utiliser plus efticacement celles qu'ils impr,rtent - apres les avoir ciblees, 
selectionnees. negociees. adaptees et ameliorees de f~n appropriee - et de moderniser les technologies 
traditionnelles et trouver de nouvelles applications aux technologies generiques qui les interessent, atin de 
tirer de l'investissement technologique les dividendes escornptes. 

Les etapes de la misc en place des capacites locales assurant l'autonomie dans un domaine 
technologique donne sont les suivantes : i) importation de blocs technologiques; ii) importation d'elements 
technologiques; iii) adaptation de la technologie importee; iv) amelioration de la technologie importee; v) 
mise au point de technologies connexes; vi) conception de technologies absolument nouvelles. Aucune loi 
naturelle rigide ne gouveme cette sequence, et dans les PMA le premier probleme est de trouver les moyens 
de briser cene linearite er d'accelerer le developpement technologique. 

Pour parvenir a !'autonomic technologique, ii faudrair avant toute chose mettre en place les capacites 
necessaires a !'autonomic des centres de decision a tous les niveaux de la gestion de la tcchnologie. en 
particulier pour cc qui est de : 



- 11 -

Fonnuler, adopter et evaluer les politiques technologiques; 

Preciser les besoins technologiques detenninants pour one competitivite durable, et pour mettre en 
oeuvre et evaluer les strategies et les progres technologiques; · · 

RechC"Cher/evaluer, selectillnner, negocier, adapter, absorber et ameliorer les technologies 
importees; 

Etre en meson: de maitriser toutes les phases du developpement de la composante technologique 
dans les domaines OU les richesses et les possibilites de specialisation propres a chaque pays 
peuvent etre mises a profit. 

8. Besoins des PMA pour la mise au point et le transfert de tecbnologie 

Maintenant que l'on met l'accent sl!r le developpement et la croissance du secteur prive, ii faudra 
s'occuper tout ,articulierement d'encourager le secteur prive a prendre la tete du developpement 
technologique, de la fonnulation des politiques et de l'adaptation des technologies importees aux besoins 
locaux. Cependant, dans la mesure ou cela suppose one attitude plus ouverte et plus encourageante envers 
l'investissement etranger direct, les besoins des PMI risquent de passer au second plan. Certes, les grands 
projets ne soot pas a proszrire, mais les PMI ont plusieurs caractCristiques importantes qui les rendent 
particulierement interessants pour Jes PMA. Elles presentent notamment I' avantage d'etre creatrices d' emplois 
(pour un faible investissement par emploi), de produire des biens qui se substituent aux importations, 
d'encourager les femmes a devenir chefs d'entreprise, de contribuer au developpement des zones rurales et 
de donner un coup d'arret a l'exode rural. 

En outre, l~s changements recemment inter:enus sur la scene intemationale, la rapidite du progres 
technologique et de !'apparition de n.-:iuvelles techniques, la tendance a adopter de nouvelles modalites de 
transfert de technologie, d'investissement etranger et de partenariat strategique, !'apparition de regimes de 
liberalisation et !'evolution des points de voe concemant la propriete intellectuelle ont entraine one 
transfonnation radicale du marche int"mational de la technologie et engendre des difficultes nouvelles. Ainsi, 
les pays en developpement ne soot pas au courant des diverses possibilites qui s'of&ent a eux, en particulier 
en ~e qui concerne l'acces aux nouvelles techniques. De plus, ilc; ne disposent pas de I' infrastructure et des 
ressources hnmaines voulues, ni de l'information concemant les technologies et les competences auxquelles 
ils pourraient faire appel pour assurer le succes du transfert de technologie. II faut travailler a la cohesion 
entre l'industrie et les institutions nationales de reche!Che-developpement pour mieux utiliser les moyens a 
leur disposition. 

Les recommandations de la cinquieme Reunion du TIES africaira en 1993, de la Reunion d'experts de 
la CEA sur le transfert, les negociations et l'acquisition de technologie, de la onzieme Conference des 
Ministres africains de l'industrie, de la Banque mondiale dans ses monographies sur les pays, et d'au~;es 
instances sont toutes resumees et regroupees ci-apres scion qu 'elles interessent le niveau decisionnel, le niveau 
institut!or.;;el ou le niveau entreprenarial. 

N iveau decisionnel 

II faut organiser un dialogue national auquel participeront les acteurs de l'economie et les 
organisations sociales afin que la societe comprenne la necessite de politiques technologiques. 

Les pays en dcveloppement sont engages a concevoir, elaborer et mettre en oeuvre des politiques 
technologiqut·s pour maximiser, rationaliser et faciliter le transfert et !'acquisition des techniques 
appropriees. 

Une politique technologique nationale doit avant tout s'attacher a doter le pays des capacites de 
recherr.he technique voulues pour repondre aux besoins essentiels; a developper la formation 
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techniqut a tou!; les niveaux du systeme d"enscignement pour repundre aux besoins mis en 
evidence par la demande locale; a mettre au point et a produire requipemer.! industriel. les 
machines et les outils qui favorisent la production et la diffusion de techniques dans divers secteurs 
prioritaires; et a organiser une capacite nationale en mesure de maitriser efficacement le processus 
de transfert de technologie (selection. evaluation. adaptation de la technologie et negociation des 
contrats d ·importation). 

II faut que les Ebts Membres revisent leurs politiques economiques. en particulier s'agissant du 
budget. de la fiscalite.de la monnaie. du change, du commerce extCrieur et de rinvestisscment. afin 
de les rendre compatibles avec Jes imi>Cratifs de la politique technologique. 

Pour faciliter Jes transferts de technologie, Jes gouvemements sont engages a prendre les mesures 
incitatives appropriees comme de prevoir !'exemption de la double imposition par le biais 
d'accords entre pays, d'instituer des fonds de capital-risque, de simplifier les forma.lites d"entree 
pour Jes cono;ultants et de permettre le transfert accelere de fonds pour le versemt.nt des redevances. 
des droits de brevet, des commissions, etc. 

En matiere de transfert et de misc au point de t ... chnologie, ii faut avoir une politique claire 
facilitant racces aux techniques et leur maitrise; creer un envimnnement favorable a I' absorption 
des techniques et a !'innovation technologique; et selectionner, acquerir, negocier et assimiler Jes 
technologies transferees scion un processus plus efficace. Une telle politique devrait etre integree 
aux politiques d'investissement et tenir compte des changements qu'entraine la mondialisation de 
l'economie. 

Niveau institutionnel 

Comme par le passe, les solutions institutionnelles sont necessaires. Elles peuvent consister a 
mettre en place des capacites ou a dispenser une assistance consultative pour la negociation et la 
mise en oeuvre des contrats. ou encore it faciliter l'acces a I' information. II faudnit aussi accorder 
une attention particuliere aux besoins des PMI des pays en developpement en ce qui con:::eme la 
selection des techniques, leur evaluation et la negociation des contrats de transfert etant donne leurs 
faiblesses structurelles et les contraintes financieres qui pesent sur eux. 

JI faut qt.~ les institutions des pays en developpement continuent a echanger des renseignements 
au niveau regional, mais aussi national. A cet egard, on a souligne !'importance du maillage des 
institutions nationales qui devrait pennettre de faire connaitre !'information disponible ainsi que 
les sources d'infonnation existant dans un pays donne. 

Les gouvemements sont viveme111t engages a mettre en place un centre de transfen des techniques 
dote de ressources et d'effectifs suffisants, a institutionnaliser les mesures assurant que les 
programmes et activites de recherche-developpement locaux vont dans le sens de la strategic 
d'industrialisation, a exonerer les machines et le materiel de recherche-developpement des droits 
de douane locaux, et a leur appliquer l!!l regime fiscal d'amortissement accelere. 

Niveau entreprenarial 

Comme le secteur prive est appeie a jouer un role majeur dans le transfert de techniques, les 
gouvemements devraient stimuler les initiatives privees en se concertant rcgulierement avec les 
parties prenantes afin qu'elles participent aux decisions et soient determinees a leur donner suite. 

II faudrait etablir des liens systematiques au sein meme des secteurs prive ou entreprenarial, car 
ce sont eux Jes utiiisateurs finals des technologies. 



- 13 -

m. cmLAGE DES PROGRAMMES ONUDI DE TECllNOLOGIE POUR LES PMA 

1. Surmoater les obstacles : comment l'ONUDI aatead favoriser aae compftitivite durable 

L ·experience des pays nouvellement industrialises d' Asie et d' Ammque latine a appris a de nombreux 
PMA que le dcveloppement du sectcur privc est la clef d'une industrialisation reussie et d'une croissance 
eronomique globale. Les PMA prennent done les mesures voulues pour reonentcr ct ajuster leurs politiqucs 
et strategics industriellcs afin de tenir compte de ce nouvel impCratif. Dans ridCal, lcs politiques de 
dCveloppement du sectcur privc dans Ie domaine industriel s'articulcront autour de trois principaux axes : a) 
intervention selective de l'EW; b) environnement favorable; ct c) systeme de services industriels d'appui. 

Dans "environnement favorable", ii y a plus que la stabilite souhaitable des variables 
macro-Cconomiqucs : taux d'intcm "incitatifs" (aussi bicn pour les Cpargrw1ts que pour lcs invcstisseurs). 
tawc d'inflation faible, taux de change rCaliste et stable, etc. Plusicurs autres clements scront Cgalement 
nCcessaires pour que l'industrie se dCveloppe, par exemple la capacite d'innovation ct l'acces a I' information 
sur les technologies ~ sur lcs marches ou sur lcs nouveaux produits potcntiels et les nouvelles sources de 
matieres premieres (approvisionncment en technologie), etc. 

Les programmes techniques que l'ONUDJ consacre aux pays en dcveloppcment chcrchent a integrer 
les politiques de developpemcnt indu~~el ct les politiqucs technol~iques ct visent la mise en place de 
capacites aux niveaux national, institutionnel, sous-sectoriel ct entrepreneurial, en tirant parti de I' experience 
que l'Organisation a accumulee. 

Au niveau national, les gouverncments et chambres d'industrie beneficient d'une assistance pour 
formuler, appliquer ct evalucr lcs politiques et strategies concemant les sciences et les techniques; pour former 
les agents de l'Etat, les entrepreneurs, les praticiens ct les responsables de la formation des fonnate11rs aux 
questions de transfcrt de technologie, grice a des ateliers ct seminaires sur l'acquisition et la negociation OU 
est utilise le Manuel ONUDI sur la negoeiation de contrats de transfcrt de ter..hnologie; pour organiser a 
l'intention des responsables des institutions nationales des programmes de formation a la promotion de 
l'investissement (y compris par le rattachement aux services ONUDI de promotion des investissements d&ns 
le monde entier), et pour elaborer des crudes de faisabilite industrielles sur la base du Manuel ONUDI et du 
logiciel COMF AR; pour etablir/renforcer les systemes d'infonnation technologique; etc. 

Au niveau institutionael, l'ONUDJ offre son concours pour evaluer, renforcer ct creer des agents de 
systemes d'innovation (centres de rechcrch~-developpement, centres de normalisation, controle de la qualite 
et metrologie, services consultatifs pour les crudes et la gestion techniques, centres de genie genetique et de 
biotechnologie, centres de gestion de la technologie, agents financiers. chambres d'industrie/associations 
d'industriels interessees aux politiques d'innovation technologique, etc.). Outre qu'elle a fourni des conseils 
techniques dans des domaines specifiques comme les technologies generiques, INTIB, etc., l'ONUDI a aide 
a creer des centres internationaux comme le Centre international pour le genie genetique ct la biotechnologie 
(CIGGB) et le Centre international pour la science et la technologie de pointe (CIS). Elle continue a 
promouvoir la crearion d'un centre arabe pour la recherche multidisciplinaire sur les matmaux, d'un centre 
international pour les techniques d'evaluation des matmaux en Republique de Coree, d'un centre international 
pour les techniques de s:roduction d'encrgie a partir de l'bydrogene en Turquie, et d'un centre international 
pour la modernisation des techniques de fabrication en lnde. L 'ONUDI a aussi etabli des reseaux sur la 
surete biologique (BINAS), sur l'acide lactique et la technologie de fermentation des aliments (LABNET) 
et sur la bioconversion et la technologie mycologique (MUSHNEn. Les PMA peuvent bCneficier des 
travaux de ces institutions par le biais des conseils d'experts, di.. la formation et de l'echange d'infonnations. 

Au niveau souwectoriel, l'ONUDI offre des comptoirs industriels pour I' elaboration ou I' acquisition 
de technologies preconcurrentielles permettant de satisfaire les besoins que des entreprises concurrentes ont 
en commun. Etant donne les accords de libre·echange et le processus de mondialisation, ces comptoirs sont 
generalement d'envergure internationale. 

I fl II 



Au niveaa de l'entrq.~ et de l'installation. l'ONUDI aide a mettre en place les moyens de gerer 
la technologie, y compris pour la gestion de la qualite totale et la confonnite aux normes ISO 9000. la 
reorganisation des processus critiques. la creation d 'entrepriscs uti lisant les nouvelles technologies ( ecloseries ). 
la facilitation d'alliances d'affaircs strategiques entre des firmes des PMA et des firmes de pays developpes 
et nouvellement industrialises. Elle aide aussi a rChabifaer des entreprises industrielles. en particulier avant 
lcur privatisation; a faire r etude des perspectives du marche: a organiser des Crudes de faisabilite pour de 
nouveaux projets industriels. Elle offrc des services consultatifs a court terme pour r 'lcquisition de 
technologies etrangeres specifiques. raudit technologique et le diagnostic de la position d·une societe au 
regard de la concurrence technologique. Elle participe a la conception. la misc en oeuvre et revaluation des 
strategies technologiques et du dossier de projets d"innovation technologique, et facilite d"autres fonctions 
technologiques, comme la surveillance et les previsions technologiqucs. la gestion de la 
recherche-developpement. le transfert de technologies. etc. 

2. Programmes aux niveaax regional et soas-ffgional 

2.1. Collaboration avec les etablissements rigionaax de tecbnologie (CRA T. APCTI. ORAN. 
ARCEDEM. OAPI, RAIST. ABN. etc.) 

L 'ONUDI collabore avec les etablisscments regionaux de technologie des pays en developpement 
comme le Centre regional africain de technologie (CRA n. le Centre pour les transferts <!e technologie en 
Asie et dans le Pacifique (APCTI), !'Organisation regionale afiicaine de normalisation (ORAN). le Centre 
regional afiicain de conception et de fabrication techniques (ARCEDEM). l'Organisation afiicaine pour la 
propriete industrielle (OAPI), le Rescau afiicain d'institutions scientifiques et technologiques (RAisn. le 
Rescau africain des biosciences (ABN) etc. a la formulation et a I' execution de programmes sous-regionaux 
de renforcement des capacites technologiques dans les pays en developpement. Dans certains cas, l'ONUDI 
a renforce les capacites de certaines de ces institutions ( comme le CRA T et I' ARCEDEM) dans des domaines 
oil elles sont encore faibles et elle utilise leurs experts comme consultants. 

2.2. Dans le cadre du programme de la DDIA, l'ONUDI suit une approche regionale ou sous­
regionale pour foumir ses services consultatifs en industrie pour la surveillance et la coordination des projets 
du Programme du reseau TIES afiicai:l, du Programme de l'industrie du cuir et des articles en cuir, etc. 

2.3. 0-autres pays en developpement d' Afiique et d' Amerique latine ont fait preuve d'un interet accru 
pour le modele d'experience/de developpement des pays recemment industrialises d'Asie. Outre l'echange 
d'information technologique qui existe deja grice a l'INTIB et au rescau TIES, l'ONUDI met au point des 
programmes qui permettront de faire beneficicr les pays en developpement d'autres regions de cette 
experience dans le cadre de la CEPD/CTPD. 

3. Programmes au niveau national 

3.1. Enluation des besoins nationaa1 et politique d'h~novation tecbnologique 

L 'ONUDI aide les PMA et les autres pays en developpernent a elaborer et formuler des politiques S&T 
d"ensemble. Toutefois, ii faut au prealable recueillir '!t analyser les donnees et informations sur la situation 
economique et technologique actue!le du pays pou• definir les besoins et les domaines technologiques 
pertinents par rapport aux plans socio-economiques nationaux. Ce travail, qui constitue la phase preparatoire, 
comprend d'ordinaire l'inventaire des competences disponibles dans le pays et des techniques mises au point 
sur place qui sert a definir les bcsoins et a eviter les doubles cmplois dans la foumiture des services d'appui. 
Vient ensuite la phase de formulation. qui consiste a definir au niveau national les domaines d'intervention 
de la politique et a leur donner un ordre de priorite. d'etablir les programmes S&T puis a concevoir les 
instruments politiques appropries. Durant la phase d"execution. les politiques sont appliquees, suivies et 
modifiees en fonction des bcsoins. 11 est particulierement important d'associer tous les interesses a ces 
differentes phases. Les associations et chambres d'industries jouent de plus en plus un role de chef de file 
en sensibilisant les gouvemements a la necessite de definir ces politiques. 
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Comme on l'a vu plus haut. la creation d'un environnement favorable est determinar.te pour la 
croissance et le dCveloppement du secteur privc dans tous les pays en dcveloppement. Un environnement 
propicc est formc essenticllement du cildre instirutionnel, juridique. financier et fisca] mis en place pour le 
dcveloppement et l'application de la technologie a la solution des problemes socio-Cconomiques. ainsi que 
des politiques et mesures d' application des orientations generalcs. Le cadre ideal comprend lcs elements 
suivants: 

a) L'ctablisscment et/ou le renforcement des agents de promotion d'une planification, d'une 
coordination, d'une gcstion et d'un soutien efficaces des activites de R-D et de S&T; 

b) L'etablissement et/ou le renforcement des instruments et mesures de politique generale pour 
chacun des elements de la technologie : 

L'attribution des ressources matCrielles et financieres voulues pour promouvoir les activites de 
S&T; 

Des ligncs directrices concernant !'acquisition, la negociation et le choix des techniques. des 
produits et des services Ctrallgers; 

La misc en valeur des ressources humaines, l'amelioration et !'utilisation des competences 
autochtones et l'adequation e11tre l'offie et la dcmande; 

La mise en place d'une infrastructure S&T et des services d'appui voulus, y compris les services 
d'etudes techniques et de consultants, la maitrise totale de la qualite, les services d'information 
S&T, la popularisation de la S&T, etc.; 

Les liens entre les etablissements visant au developpement de la S&T et les divers secteurs de 
l'economie, notamment la commercialisation et la diffusion des techniques autochtones; 

La cooperation intemationale, y compris la recherche efficace des sources de technologie etrangere 
et la bonne utilisation de !'aide extCrieure et de I' assistance technique. 

3.1. Programmes de tnnsfert de tecbnologie 

Dans la plupan des pays en developpement., !'amelioration de la technologie dans l'industrie se fait 
largement par I' acquisition et le transfert des technologies importees, et c'cst encore plus vrai dans les PMA. 
Si l'on veut que cette acquisition se fasse dans des conditions equitables, ii est done indispensable de definir 
les besoins de rechercher, d'evaluer, de selectionner, de negocier et de bien comprendre et appliquer les 
competences pendant le processus de negociation. 

suit: 

L 'ONUDI offre une serie de programmes, activites et instruments connexes destines a : 

Aider les pays en developpement a accCder a la technologie et a promouvoir les transactions 
technologiques, par exemple grice a des foires technologiques; 

Aider a renforcer les capacites (au niveau des institutions, des entreprises et de la misc en valeur 
des ressources humaines) pour favoriser un echange accru et plus effectif de technologies; 

A appuyer les transferts de technologie (et les investissements) par des services consultatifs, des 
programmes de formation, de la documentation technique, des lignes directrices et d'autres 
instruments specialises comme les systemes d'~xperts. 

Dans le cadre des programmes, activites et instruments t;i·dessus, on peut appeler I' attention sur cc qui 
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i) TecbMart 

Foire technologique ou les PMI peuvent trouver, offiir, negocier et acquCrir et vendre le type de 
technologie qui convicnt le mieux a leurs activites industrielles. Les T echMarts offrent aux promoteurs de 
projcts ct aux chefs d'entreprisc un cadre unique pour la conclusion d'accords de transfert de tcchnologie et 
de creation d'entrcprises communes; 

ii) Renforcemeat des capacita et formation ea matiere de transfert de technologie 

II s'agit d'un programme qui cree et renforcc les capacites et competences au niveau des institutions, 
des cntrcprises et de la profession pour traitcr plus cfficaccment du transfcrt de technologic. II consiste a 
donner une formation systematique pour scnsibiliser aux problemes d'acquisition. y compris les evenements 
rCccnts touchant l 'acces des pays en developpcment aux technologies, et pour ameliorer les capacites de 
negociation sur la base du Manuel de l'ONUDI concernant lcs negociations sur les transferts de technologie. 
Ce ?robleme comprend aussi la formation des instructeurs de manierc a creer des moyens autochtones viables 
de realiser Jes programmes nationaux de fonnation en matierc d'acquisition et de negociation des technologies 
sur une base autonome. 

iii) Systewe specialise pour la ridaction et la negociation des contrats 

L'ONUDI met actuellement au point un systeme specialise qui formera un ensemble compose de 
connaissances, J'un logiciel, d'un service consultatif et d'un service de formation et contiendra une banque 
de donnees avec Jes dispositions et structures contractuelles des differents types d'accord et des differents 
secteurs ainsi que des renseignements sur les conditions juridiques a remplir dans les divers pays. Cet 
ensemble doit faciliter les negociations, reduire le temps et les depenses consacrees a la redaction des contrats 
et ameliorer la qualite des contrats pour les pays en developpement. 

iv) Programme construire-es:ploiter-transferer (CET) 

Le systeme CET offre aux pays en developpcment un autre moyen d'acceder au financement a la 
technologie et au savoir-faire du secteur prive pour la construction des ouvrages d'infrastructure publiques. 
Cest aussi un mecanisme qui leur permet de renforccr leurs capacites dans les domaincs des eludes 
techniques. des services de consultants, de la fabrication du materiel et de la gestion, par exemple. Le 
programme de l'ONUDI comprcnd la scnsibilisation et le rcnforcement des capacites aussi bien que 
r assistance technique et les services consultatifs pour la realisation des projets CET. Le systeme CET offie 
d'enonnes possibilites d'application dans lcs PMA, mais ii faut encore prendre toutcs Jes dispositions 
necessaires a son fonctionnemcnt (cadre juridique, organismes de soutien, etc.). 

v) Strategic de promotion de la technologie et de l'investissement (TIES) 

C'est un programme qui encourage la cooperation, le dialogue et les debats de politique generate aux 
niveaux regional et •nt>!mational cntre institutions s'occupant de la tcchnologie ct de rinvestissement ainsi 
qu'entre groupes d'i.:::~~tcurs des pays en developpcment au sujet des problemcs concernant lcs courants 
d'echanges de technologie ct d'invcstissement. Tout en offrant aux divers pays une plate-fonne pour 
l'echangc d'informations sur lcs tendances ct faits nouveaux concemant les technologies et lcs 
investisscments, ie TIES pcrmet l'enrichissement mutuel des connaissances puisqu'il met a profit la variete 
de! experiences, des perspectives, des visions ct des perceptions des bcsoins et des divers participants au 
rescau; ii offre aussi unc plate-fonne de discussion sur les consequences et la rcchcrche des strategies 
appropriees devant I' evolution constantc de la situation intcmationale en matiere de tcchnologie ct 
d'invcstisscment. Le rescau TIES africain. qui possede maintenant IS correspondants nationaux, est tres actif 
ct SC ri'unit regulierement tousles deux ans sous l'egide de l'ONUDI ct du CRA T, pour proceder a l'echange 
d'infonnations ct de donnees d'cxperiencc sur les questions de transfert de technologie. 
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\i) Surveillance constante de la tedanologie 

L'ONUDI suit de pres plusieurs technologies de pointe mais s'occupe plus specialcmcnt ck cinq 
technologies genCrales qui ont une influence croissante sur la nature de !'industrialisation et la situation 
concurrentielle des pays en developpement. II s'agit du genie genetique et des biotcchniques. de la 
micro-Clectronique, de l'infonnatique et des telecommunications, des matieres nouvelles. des nouvelles 
techniques energetiques et de la tcchnoiogie ~.:s industries navales. L 'ONUDI suit et evalue les tcndances 
et les progres dans les domaines ci-dessus er. fonction des besoins et possibilites des pays en developpement. 
Elle a aide a crier des capacites nationales ~· regionaies pour la surveillance e: I' evaluation des technologies 
nouvelles et pour la promotion de la cooperation entre pays en developpement ct la fonnulation de 
rccommandations de politique generate. 

vii) Gestion de la technologie 

L'ONUDI a pour politique d'inscrire les questions de gestion de la technologie a ses activites de 
sensibilisation et a ses 5ervices consultatifs techniques. L'element fonnation s'appuie aussi sur l"expCritn:e 
acquise dans d'autres programmes de fonnation de l'ONUDI en matiere de transfcrt de technologie. 
d'acquisition et de negociation. de financement, d'infonnation technique. de gestion de la R-D. de 
planification des investissements et de developpement industriel sectoriel. 

3.3. Mise en place d'an systeme efticace d'information technologiqne 

Si l'on veut accroitre la capacite concurrentielle des PME dans tousles pays en developpement. ii est 

indispensable de leur offiir une infonnation industrielle appropriec. L 'ONUDI rCalise actuel!emei'l un grand 
programme demise en place de systemes nationaux d'infonnation ct de centres d'infonnation Jans les pays 
en developpement. 

Ce programme de l'ONUDI comprcnd les activites suivantes : 

i) Developper et rcnforcer les reseaux regionaux relies par ordinateur a l'INTIB ainsi qu"un 
certain nombre de reseaux sous-regionaux, nationaux ct sectoriels de maniere a ouvrir aux pays 
en developpement l'acces le plus large possible a l'infonnation industrielle. 

ii) Elargir le Systeme international d'orientation pour l'infonnation aux sources de rcnseignements 
sur la technologie ct les investissements de maniere a foumir aux PME des services 
decentralises efficaces de conseil ct de rccherche. 

iii) Donner des avis et une aide aux pays en Jeveloppement pour la formulation de politiques. 
programmes et projets ayant trait i I' infonnation industrielle, y compris la formation au 
traitement de l'infonnation et i la gestion des rcssources ct !'amelioration des moyens dont 
disposent a cet effct les services d'information. 

iv) Publier et diffuser Techno/OfO' Monitor.f sur les progres techniques ainsi que les produits de la 
base de donnees de l'INTIB ct des publications sous forme imprimee et/ou sous forme 
electronique; ct 

v) Perfectionner les connaissancesdes mcmbres du reseau de l'INTIB pour qu'ils puissent utiliser 
les techniques modemes d'information ct foumir des services aux PME. 

L 'ONUDI a ainsi aide les gouvemcments de 27 pays en dCveloppement, dont 8 PMA (Burkina Faso. 
Botswana, Burundi, Mali. Sierra Leone:, Soudan, Tanz.ani! et Zambie) ct leur~ services a obtenir non 
seulcment des renseignements d'imponance capitale sur la misc en rlace d'une infrastructure nationale 
d'information technologique mais, ce qui est tout aussi important, sur la conception de systemes nationaux 
de diffusion pour que l'infonnation pertinente soit accessible aux decideurs des firmes, etablissements de 
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services et entreprises qui constituent le systeme de production industrielle. 170 organisations specialisees 
dans rinfonnation a r echelle mondiale se sont entendues pour donner des renseignements sur les technologies 
et les investissements aux pays en developpcment qui en font la demande. 

A I'heure actuelle. ii existe des correspondants nationaux de l'INTIB dans 80 pays. dont 11 PMA. et 
l'ONUDf encourage d'autres PMA a en etablir. 

3.4. Programmes de promotion des investissemeats 

Les programmes ONUDI de promotion des investissements dans les PMA comprennent les activites 
suivantes: 

i) Aide a la formulation de politiques et programmes nationaux d'investissements industriels, a 
la recherche des possibilites d'investissement et a la realisation d'etudes de preinvestissement 
et de faisabilite. 

ii) Apport d'une aide pour trouver les baill"'tlrs de fonds nationaux (particuliers ou institutions) et 
les associes possibles (nationaux et etrangers) pour obtenir le financement, la technologie et les 
moyens de gestion necessaires aux projets d'investissement et pour renforcer les competences 
et moyens locaux en matiere de realisation et de promotion des projets d'investissement. 

iii) Apport d'une aide pour accroitrc les ressources dest1'1ees a des projets d'investissement 
productifs par la recherthe. !'evaluation. la promotion et l'appui des propositions 
d'investissements industriels et de renovation et par rencouragement a la cooperation entre 
entreprises par des accords directs d'investissements etrangers et de cooperation technique. 

iv) Organisation d'activites promotionnelles comme les forums d'investissement et Jes 
INVESMARTS. pour permettre aux bailleurs de fonds locaux d'etudier les diverses possibili'.-~s 
d·in..,estissement avec les investisseurs etrangers. 

v) Analyse des conditions offertes par le pa~s aux investisseurs (y compris le code des 
investissements) pour detenniner si elles presentent de rattrait pour les investisseurs nationaux 
et etrangers. 

\·i) Prise de contacts a\'ec les organismes nationaux de promotion des investissements dans les PMA 
et les divers services de promotion des investissements (SPI} de l'ONUDI en vue de la 
promotion de projets det~ines. de rorganisation de voyages de presentation du pays (par 
exemple pour lancer un projet de zones industrielles d'exponation ou un nouveau projet de 
stimulants des investissements) et du detachement d'agents nationaux de promotion des 
investissements aupres des bureaux des SPI pour des stages de formation. 

3.5. Etablissemeat de liens ntre les divenes politiqua : l'iaitiative de partenariat pour 
l'iavestissemeat et la tecbnologie 

L'ONUDI s'est adaptee a la liberalisation des marches et a la privatisation en rapprochant les activites 
qui concement directement lcs investissements industri~ls ainsi que le transfert et la promotion des 
technologies. En outre, cite a lance !'initiative de partenariat pour l'investissanent et la technologie en vue 
d'aider lcs pays en developpement a obtenir et elargir l'apport d'investissements et de technologies. C:s 
apports ne se calculent pas seulement en termes de contrats conclus entre deux entreprises. l'une nationale 
et l'autre etrangere. Pour garantir a tousles partenaires un rendement sur. ii faut doter le pays considere des 
moyens d'acceder aces apports et d'en faire une bonne utilisation. Pour ce faire, ii faut etablir un climat 
propice aux investissements, obtenir des investissements nationaux de contrepartie ct creer !'infrastructure 
necessaire a !'utilisation de la technologie dans l'industrie. Par son initiative de partenariat, l'ONUDI pcut 
s'employer a relier la promotion des investissements a I' amelioration de la technologie et au renforcemenl 

, 
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des capacites technol<igiques du pays, ~n encourageant l'adoptioa de politiques integrees d'investisscment et 
de technologie. 

4. Programmes aux niveaux de l'en~rise, de groapes d'entreprises et de l'installation 

4.1. Mise en place de moyea de gestion de la t'!Cbnologie dans •~ firmes ex.istantes 

4.1.1 Elements du programme d'assistance directe a des groupes de PME 

Ce programme comprend une pochette d'infonnation sur les instruments et mCthodes que les entreprises 
peuvent appliquer immediatement pour faire une bonne utilisation de la technologie, le renforcement des 
petites et moyenne<i societes de conseils et d'etudes et la creation de centres de gestion de la technologie. 
Cet enserr.ble d'instruments doit pennenre a l'entreprise de s'ameliorer pour pouvoir soutenir durablement 
la concurrence. 

4.1.2 Creation d'une nouvelle mentalite chez les chefs d'entreprise 

L'ONUDI s'efforce de susciter un changement d'attitude chez les chefs des petites et moyennes 
entreprises des pays en developpement par des seminaires de sensibilisation et des ateliers de fonnation a la 
gestion de la technologie. L 'ONUDI met egalement au point une methode grice a laquelle les PME 
industrielles peuvent diagnostiquer elles-memes les techniques dont elles ont absolument besoin pour devenir 
plus competitives. 

4.1.3 Lien entre les innovations techniqu~ et les techniques de redressement. y compris la maitrise 
totale de la qualite (MTQ) et la reconfiguration 

II impone de souligner que l'introduction de l'innovation technique, y compris le transfen de 
technologie, la R-D et les fonnules combinant les deux, dans la finne ou le groupe de finnes d'une meme 
chaine de production et de commercialisation peut etre grandement facilitee par l'etablissement d'un lien 
explicite entre les techniques de reconfiguration et de redressement a la mode, comme la MTQ et la 
reconfiguration. et les processus d'innovation technique. On peut y parvenir en soulignant que les processus 
de R-D et de transfert de technologie sont des sources d'enrichissement des connaissances pour les projets 
d'amelioration continue (dans le cas de la MTQ) et pour la refonte des processus critiques d'organisation 
comme I' introduction des techniques d'infonnation. Par ailleurs, comme ces techniques exigent toutes deux 
une evaluation d'ensemble de la mission de la finne, une vision de son orientation et de ses strategies futures, 
ces processus offi-ent une occasion ideale de faire rcssortir !'interaction CJ1tre les strategies technologiques et 
la strategic generale de compCtitivite de la finne en soulignant le role de la technologie dans la definition et 
la realisation des objectifs d'ensemble de la finne sur le plan de la rentabilite, de la croissance et de la 
competitivite. 

4.1.4 Etablissement de strategies et portefeuilles de projets pour les innovations techniques 

Le programme de l'ONUDI pour l'etablissement de strategies d'innovation technique dans les PME 
industrielles des pays en developpement repose sur les resultats et les enseignements tires de la realisation 
fructueuse du programme ONUDl/PNUD de gestion de la technologie en Amerique centrale, qui a ete acheve 
en 1993. 

L'approche de l'ONUDI comprend ce qui suit: 

I) L'organisation d'un seminaire de sensibilisation d'un demi-jour reunissant les directeurs et cadres 
futurs des PME, dans lequel on examine les concepts fondamentaux de la technologie et l'on explique 
comment la technologie peut eliminer les obstacles existants a la realisation des objectifs et buts fixes, 
comment elle renforce la position concurrentielle de la finne en agissant sur des facteurs critiques et comment 
elle intervient dans d'autres aspects de !'organisation de l'entreprise. 
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2) L'e::-~.!.:.ution d'une cnquete nationale pour rechen:her les participants eventuels dans les sous-
secteurs clefs de I' economic et pour choisir les PME qui participeront au programme en fonction des criteres 
suivants: 

Existence d'une strategic de concurrence (ou interet pour une telle strategic); 

Intention de prxeder a des changements technologiques (produits, services. procCdes, equipement, 
distribution et commercialisation, etc.); 

Existence d·un inventaire des inventions et innovations; 

Adoption de systemes de controle de la qualite, maitrise totale de la qualite, programmes de 
diversification des foumisseurs, techniques de reconfiguration et de gestion en vue de la 
modernisation. 

Existence d'activites de planification des strategies ou d·activites de planification de la technologie. 

Existence d'une structure administrative. de systemes et d'un climat propice aux changemer.ts et 
a la souplesse. 

Competence professionnelle des employes. 

Profil de la direction supCrieure. 

Volonte de modifier les programmes e"istants. 

Etre pret a etablir des noyaux de gestion de la technologie a temps plein. 

3) La conclusion d'accords de cooperation d'une duree d'un an entre chaque pays participant et la 
direction du projet (habituellement une organisation de contrepartie comme !'association des fabricants, la 
federation des employeurs, la chambre de commerce et d'industrie). L'accord de cooperation prevoirait 
notamment retablissement d'un noyau de gestion de la technologie pour introduire effectivement dans 
I' entreprise les principes et methodes de la gestion de la technologie, reperer les besoins critiques en 
technologie pour rendre la societe durablement concurrentielle et rentable, creer un portefeuille correspondant 
de projets d·innovation technique, aider a mobiliser un financement exterieur et realiser puis gerer 
efficacement les projets, ouvrir la voie a des alliances strategiques avec d'autres organisations et entreprises 
et nouer le lien manquant entre l'entreprise et les Ct:ablissements de recherche du pays. 

4) t:organisation d'un atelier de fonnation de trois jours, a l'int,.ntion des specialistes du noyau de 
gestion technologique et des directeurs de la production des entreprises participantes au sujet des techniques 
et instruments modemes de gestion de la technologie en vue de renforcer la competitivite sur le marche 
interieur et sur les marches intemationaux. 

5) L 'apport de services consultatifs specialUs de courte duree pour introduire les pratiques de 
gestion de la technologie au niveau de !'installation dans les entreprises qui en ont besoin. 

6) L'organisation d'un seminaire de suivi de trois jours, au bout d'un an, pour faire le point et 
evaluer les resultats des projets d'innovation technologique realises par Jes cntreprises participantes et 
fonnuler des recommandations additionnelles. 

7) Une recompense (certificat et prix) est attribuee conjointement par l'ONUDI et l'etablissement 
de contrcpartie, a I' issue du seminaire de suivi, a J'entreprise la plus novatrice, dont ii est fait mention dans 
les medias nationaux et dans le Bulletin d'information de l'ONUDI. 

, 
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4.2. La creation de nouvelles mtreprises: pepil!ieres industrielles a base tecbnologique 

Les entreprises a base technoiogique peuvent jouer un role detenninant dans la modernisation <!u pays 
et la creation de revenus et d'emplois. Ces entreprises ont generalement une forte influence sur l'industrie 
par des liens en amont et en aval. On a constate que. pour creer ce type d'entreprise. ii etait indispensable 
d'avoir un milieu particuHerernent propice aux idees nouvelles pour accelerer la phase de demarrage. orienter 
les connaissances tec:hniques vers la demande et les caracteri3tiques du marche et appliquer les methodes de 
gestion de la technologie. Ce milieu special est appele pepiniere d'entreprises a base technologique. 

Les pepinieres offrent les conditions essentielles a la creation de nouvelles entreprises par un 
environnement propice aux innovations et une infrastructure qui peut etre utilisee en commun. D'ordinaire, 
les entreprises disposent de services communs pour s'etablir et demarrer, tels qu'ateliers et laboratoires de 
recherche. appui administratif et de secretariat. entretien. commercialisation. controle de qualite, formation 
et assistance juridique. 

4.3. Alliances strategiques en affaires (SBA) en taut que solution de recbange aux 
investissements directs de l'etranger 

On considere parfois que la notion d'alliances strategiques en affaires ne peut pas s'appliquer aux pays 
les moins avances. Pourtant, dans le souci d'exploiter con\'enablement les possibilites de la mondialisation 
et de rCduire les ris4ues. les investisseurs etrangers preferent habituellement commencer leurs activites 
susceptibles de deboucher sur des investissements dans un pays donne par des associations commerciales avec 
les societes ;ocales. Les resultats de ces alliances en affaires dt:tennineront l'etendue et la profondeur de la 
cooperation. qui peut s' elargir peu a peu, avec le temps, a des activites manufacturieres en sous-traitance. au 
transfert des technologies. a des gammes de produits interentreprises, a la realisation en commun de produits 
nouveaux. etc., ce qui conduit graduellement a d'importants investissements etrangers. Les pays en 
developpement desireux d'anirer les investissements etrangers tout comme les pays developpes desireux de 
promouvoir des echanges stables au-dela des interets a court terme et peu ambitieux devraient done avoir a 
coeur d'ameliorer la "qualite" des partenaires locaux des pays en developpement pour pouvoir nouer des 
alliances stables. 

Des alliances en affaires en tout genre peuvent done etre conclues dans certains PMA grace aux 
arrangements suivants : 

Dans un premier temps, une firme d'un pays en dev'!loppement importe un produit donnc: vendu par 
un fabricant d'un pays developpe. Au bout de quelques annees, lorsque l'e~'port3teur a acquis la certitude 
que l'importateur est serieux, tous deilx peuvent s'entendre sur l~s conditions de !'assemblage sur place du 
produit. Habituellement, la finne etrangere foumit les elements necessaires et forme les travailleurs locaux. 

Lorsque cene phase de collaboration s' est revelee benefique pour les deux parties, celles-ci peuvent 
s'entendre pour fabriquer sur place le produit, en association ou en partenariat. La firme etrangere foumit 
alors le materiel necessaire, les techniciens pour I' installer et pour former les travailleurs loc.aux ainsi que la 
formation des directeurs de l'usine, soit sur place soit dans sa p1uvn:: usine. 

Les alliances strategiques en affaires nouees selon les modalites ci-dessus, alliees a !'amelioration des 
competences des partenaires du pays en developpement en matiere de gestion de la technologie, semblent 
offrir une bonne solution de rechange aux investissements directs de l'etranger, specialement dans les PMA 
oil les conditions d'investissement ne sont pas tres anrayantes. L'ONUDI peut promouvoir ces alliances en 
tant que mecanisme de transfert de technologie en commen~t par faciliter les contacts entre les chefs 
d'entreprise des PMA et ceux des pays developpes et d'autres pays en developpement. Ensuite, par 
!'information, les programmes de renforcement des capacites et de fo:mation et !'assistance technique, visant 
a ameliorer la quaJite des partenaires locaUX pour e'l faire de "bons" partenaires, les alliances peuvent Se 
stabiliser et prest.nter de nombreux avantages pour :es PMA. 
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IV. CONCLUSIONS 

Le developpement industriel durable a peu de chance de s'instaurer sans la technologie et les pays en 
developpement, specialement les PMA, prennent de plus en plus conscience de !'importance crit~~ue de la 
techr.ologie pour la production, la competitivite et la croissance a long terme. Les liens entre politique 
technologique et politique industrielle ainsi que I' attitude des entreprises et des gouvemements a regard de 
!'innovation, du transfert et de la diffusion des techniques sont des facteurs detenninants d'un developpement 
technologique reussi. Le succes durable de !'industrialisation repose sur !'aptitude a s'adapter aux 
changements constants. De plus, les PMA, qui par definition possCdent des competences limitees en industrie 
ou en technologie, doivent suivre de pres les tendances et les progres de la technologie. Les techniques 
autochtones, qui ont leurs racines dan:; les coutumes, le savoir-faire et les matieres traditionnelles, peuvent 
souver.1 etre ameliorees avantageusement a !'aide des techniques modemes. 

Dans le cadre d'une economic mondiale de plus en plus integree. c'est principalement sur leurs 
competences techniques que les pays en developpement devront compter pour etre competitifs et avoir un 
avantage concurrentiel. A cet Cgard, ii faut attacher une grande importance a la definition des besoins 
techniques critiques, a l'acces a la technologie, au choix, a I' evaluation et a la negociation de la technologie 
ainsi qu'a toute la variete de problemes lies au cycle du transfert de la technologie. L'efficacite avec laquelle 
la technologie peut etre un facteur determinant de l'industrialisation du pays, cc qui est son role, depend 
cependant d'une variete de facteurs, notamment la capacite des beneficiaires a recevoir, utiliser, absorber et 
adapter les techniques importees, le comportement des foumisseurs de la technologie et leur ::apacite et leur 
volonte de transmettre efficacement la technologie, l'infrastructure d'appui technologique, y compris 
l'existence d'une main-d'oeuvre qualifiee et de consultants locaux et, par-dessus tout, l'environnement 
politique cree par le gouvemement. 

La plupart des pays en developpement ont maintenant adopte un regime liberal pour Jes investissements 
et le transfert des technologies, dans lesquels ils voient la clef de leur industrialisation et leur integration a 
I' economic intemationale. II est apparu clairement que la liberalisation est une condition necessaire mais non 
suffisante a la croissance industrielle. Les apports cxterieurs d'investissementet de technologie doivent aller 
de pair avec des investissements interieurs et avec le renforcement des capacites techniques. II faut done 
mobiliser a titre complementaire le potentiel local d'investissement et de technologie. En outre, ii faut 
distinguer les facteurs influant sur la competitivite d'un pays de ceux qui influent sur celle d'une entreprise. 
Dans Jes deux cas, la necessite d'un environnement propice a l'apport de technologie et d'investissement est 
evidente. Neanmoins, ii faudnt. pour ce faire non seulement adopter des politiques liberates et des procedures 
administratives rapides, mais aussi ameliorer l'infrastructure technique de production. 

La technologie est un element determinant de la creation des entreprises industrielles, de leur 
croissance, de leur competitivite, de leur rentabilite et de leur anrait pour Jes investisseurs et le partenariat. 
C'est cependant une variable tres dynamique, qui evolue constamment par !'incorporation de connaissances 
et de competences nouvelles et non pas un ensemble statistique qui peut resoudre les problemes pour toujours. 
II faut done que les gouvemements des PMA creent les conditions propices a une croissance soutenue des 
petites et moyennes entreprises industrielles, qu'ils soient prets a reorienter leurs politiques et strategies 
technologiques en fonction des changements intervenus dans I' environnement mondial, notamment des 
tendances et possibilites qu'offrent les nouvelles techniques qui se font jour. D'autre part, Jes chefs des 
petites et moyennes entreprises des PMA devraient adopter des methodes de gestion de la technologie pour 
renforcer leur competitivite ct nouer des alliances d'affaires avec d'autres finncs des pays developpes et des 
pays nouvellement industrialises dans Jes sous-secteurs traditionnels aussi bien que dans les technologies 
nouvclles qui apparaissent. 

La technologie modeme presente d'enonnes defis. L'un des plus grands est de savoir comment en faire 
parvenir les avantages aux populations des pays en developpement. Ces pays ne beneficient que d'un petit 
nombre seulement des avantages de la technologie modeme, alors que leur population veut avoir Jes biens 
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et services que la technologie a mis a la disposition des pays indui."trialises. Le transfert des connaissances 
techniques des pays developpes aux pays en developpement est done l'une des tiches les plus imponantes 
a accomplir de nos jours. 

L'ONUDI ne peut pas faire grand chose. parses programmes d'assistance technique aux PME. pour 
les aider a se doter de toutes les capacites techniques necessaires pour resoudre les problemes lies au progres 
technique. C'est a eux de prendre toutes les mesures necessaires pour atteindre cet objectif. L'ONUDI peut 
seulement leur montrer comment d'autres (petits) pays en devcloppement, qui n'ont que peu ou pas de 
ressources naturelles, comme Singapour et Maurice, et qui auraient pu devenir des PMA. ont reussi a 
s' industrialiser. 

Note de bas de page : Dans 1 ·analyse faite dans le present document, nous nous sommes frequemment 
referes aux pays en developpement et aux pays afiicains, ce qui est normal puisque, sur les 160 pays en 
developpement du monde. 48 sont des PMA dont 32 soot situes en Afrique. Les constatations faites au sujet 
de I' Afrique et les mesures recommandees pour elle dans la presente crude s'appliquent done en grande partie 
aux PMA en general. 
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